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J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une déclaration du
Ministère des affaires étrangères de la Géorgie, datée du 26 février 1997,
concernant la situation en Abkhazie (Géorgie).

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L'Ambassadeur, 

Représentant permanent 

(Signé) Peter CHKHEIDZE
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ANNEXE

Déclaration du Ministère des affaires étrangères de la Géorgie, datée
du 26 février 1997, concernant la situation en Abkhazie (Géorgie)

Le Ministère des affaires étrangères de la Géorgie est profondément
préoccupé par le nombre croissant d'actes de terrorisme et de violence perpétrés
en Abkhazie (Géorgie).

Depuis longtemps, cette violence empêche les observateurs internationaux de
travailler normalement dans la région de Gali; elle a fait de nombreuses
victimes tant parmi les forces de maintien de la paix que parmi la population
civile.

Un nouvel acte de terrorisme a été commis dans la région de Gali le
22 février 1997, tuant une infirmière et deux soldats des forces collectives de
maintien de la paix de la Communauté d'États indépendants.

Le Ministère des affaires étrangères de la Géorgie présente ses
condoléances les plus sincères aux familles de ceux qui ont perdu la vie au
service de la communauté internationale.

Toute la lumière doit être et sera faite sur les actes de terrorisme
dirigés contre des civils pacifiques et des observateurs internationaux.

Il est évident que les auteurs de ces actes de provocation cherchent à
ébranler la confiance du monde dans la politique menée par le Gouvernement
géorgien et à mettre à l'épreuve l'attachement de ce dernier au processus de
paix dans son ensemble.

Notre position à cet égard est claire et a été une nouvelle fois exposée
dans le décret présidentiel du 1er février 1997 (voir le document S/1997/117)
sur la mise en oeuvre immédiate des mesures requises par la résolution
1096 (1996) du Conseil de sécurité, en date du 30 janvier 1997, décret selon
lequel le Gouvernement géorgien continuera de faire tout ce qui est en son
pouvoir pour assurer la sécurité des observateurs internationaux et parvenir à
un règlement global du différend.
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